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ARTICLE 49

ETAT B

Mission « Travail, emploi et administration des ministères sociaux »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Accès et retour à l'emploi 0 0
Accompagnement des mutations 
économiques et développement de l'emploi

0 0

Amélioration de la qualité de l'emploi et des 
relations du travail

0 0

Soutien des ministères sociaux 0 1 400 000

TOTAUX 0 1 400 000

SOLDE -1 400 000
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Droite Républicaine propose une année blanche des financements 
à l'Institut national du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle (INTEFP).

Le groupe Droite Républicaine propose d'appliquer une année blanche à l'ensemble des opérateurs 
de l'Etat. Dans un contexte budgétaire contraint, et sans remettre en cause l'action de ces structures, 
il nous apparaît nécessaire de maintenir leurs financements au niveau de l'année passée.

C'est le sens du présent amendement qui prévoit de maintenir au niveau 2025 la subvention pour 
charge de service public à l'INTEFP.

Le présent amendement prévoit ainsi de retirer 1 400 000 euros en AE et en CP au programme 
155 "Soutien des ministères sociaux". Cette baisse (1 400 000 euros en AE et en CP) est imputée à 
l'action 34 "Politique des ressources humaines".


